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Résumé   

Cet article vise à recenser les déterminants socio-culturels qui bloquent l’émergence d’un leadership politique de 
la femme dans la province de la Tshuapa, en République Démocratique du Congo. Cette étude trouve sa pertinence 
dans le fait que la déconstruction des stéréotypes fondés sur la femme, conduit non seulement à la reconnaissance de 
la place de la femme dans la société congolaise, mais également à sa représentation dans les instances décisionnelles, 
tant au niveau national que provincial ou local. Les données du terrain nous ont permis de retenir que la sous-
représentation des femmes à la vie politique et aux institutions politiques locales est influencée par diverses causes, dont 
les principales sont : la sous-instruction, l’absence de l’autodétermination financière, l’absence de la volonté politique 
des gouvernants, l’absence de la formation, le manque d’appuis techniques des ONG au niveau local, la sous-estimation 
de la femme elle-même,  la persistance des pesanteurs socio-culturelles, notamment la tradition, les coutumes, la 
religion, la pauvreté féminine, les manœuvres dilatoires des partis politiques à l’égard des femmes, les pratiques 
obscurantistes, singulièrement le harcèlement sexuel, les postes et promotions sexuellement transmises, etc.). 

Mots - clés : stéréotype, culture, leadership féminin, institution provinciale, représentation sexuée, discrimination, 
tradition, les coutumes, harcèlement sexuel, promotion sexuellement transmise. 

Abstract : 

This article aims to identify the socio-cultural determinants that hinder the emergence of women’s political 
leadership in the Tshuapa province of the Democratic Republic of Congo. This study is relevant because deconstructing 
stereotypes about women leads not only to the recognition of women’s place in Congolese society but also to the 
representation of women in decision-making bodies, at the national, provincial, and local levels. Field data allowed us 
to determine that the underrepresentation of women in political life and local political institutions is influenced by 
various causes, the main ones being: : under-education, the lack of financial self-determination, the absence of political 
will from the rulers, the lack of training, the lack of technical support from NGOs at the local level, the underestimation 
of women themselves, the persistence of socio-cultural constraints, notably tradition, customs, religion, female poverty, 
the delaying maneuvers of political parties towards women, obscurantist practices, particularly sexual harassment, 
sexually transmitted positions and promotions, etc.). 

Keywords : stereotype, culture, female leadership, provincial institution, gendered representation, discrimination, 
tradition, customs, sexual harassment, sexually transmitted promotion. 

INTRODUCTION 

En République Démocratique du Congo, la question du leadership politique féminin s’inscrit dans un 
contexte marqué par de profondes contradictions entre les avancées normatives en matière d’égalité des 
genres et la persistance de pesanteurs socioculturelles fortement ancrées. En effet, malgré la consécration 
constitutionnelle du principe d’égalité entre l’homme et la femme, notamment à travers l’article 14 de la 
Constitution du 18 février 2006, les femmes demeurent largement sous-représentées dans les sphères 
décisionnelles, en particulier au niveau provincial. Cette situation, observable dans la province de la 
Tshuapa, illustre l’écart entre égalité formelle et égalité réelle, largement documenté dans la littérature sur 
le genre et la gouvernance en Afrique (Tripp, 2015 ; Bauer & Britton, 2006). 

Cette marginalisation trouve ses racines dans un ensemble de déterminants socioculturels qui 
structurent durablement les rapports de genre. Dans les représentations sociales dominantes, la femme est 
assignée à des rôles domestiques et reproductifs, tandis que l’espace politique reste historiquement 
masculinisé. Comme le souligne Pierre Bourdieu, ces rapports s’inscrivent dans un système de domination 
symbolique qui naturalise les inégalités entre les sexes (Bourdieu, 1998). De même, les travaux de Judith 
Butler mettent en évidence le caractère socialement construit des rôles de genre, lesquels influencent 
profondément l’accès différencié aux ressources et aux positions de pouvoir (Butler, 1990). Dans ce contexte, 
la femme est souvent reléguée à une position subalterne, ce qui limite son affirmation en tant qu’actrice 
politique à part entière. 
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Au-delà des contraintes socioculturelles, plusieurs facteurs structurels renforcent cette exclusion. Il 
s’agit notamment de la pauvreté féminine, du déficit d’éducation et de formation politique, de la faible 
mobilisation collective ainsi que de l’insuffisance de volonté politique. Ces facteurs contribuent à reproduire 
ce que Amartya Sen qualifie de « privation de capacités » (Sen, 1999), limitant la possibilité pour les femmes 
de participer pleinement à la vie publique. Par ailleurs, la domination masculine dans le champ politique 
congolais peut être analysée à la lumière de la théorie des institutions informelles développée par Douglass 
North, selon laquelle les normes sociales non écrites influencent fortement les comportements politiques 
(North, 1990). 

Face à ce constat, la présente étude s’interroge sur les mécanismes sociaux qui freinent l’émergence 
du leadership politique féminin dans la province de la Tshuapa. Elle vise, d’une part, à identifier les 
déterminants socioculturels qui entravent cette dynamique et, d’autre part, à proposer des pistes 
susceptibles de favoriser une participation accrue des femmes aux instances décisionnelles. Deux questions 
principales orientent ainsi la réflexion : quels sont les facteurs socioculturels qui inhibent la construction du 
leadership politique féminin en Tshuapa ? Et quelles stratégies peuvent être mises en œuvre pour renforcer 
la représentation effective des femmes dans les institutions provinciales ? 

À titre d’hypothèse, il est soutenu que la faible représentation politique des femmes résulte d’un 
faisceau de contraintes interdépendantes, incluant les normes culturelles, les stéréotypes de genre, la 
pauvreté féminine, le déficit d’éducation et de formation, ainsi que la faible structuration des mouvements 
féminins. En outre, l’intériorisation de ces normes par les femmes elles-mêmes participe à la reproduction 
de leur marginalisation, rejoignant ainsi les analyses de Simone de Beauvoir selon lesquelles « on ne naît pas 
femme, on le devient » (Beauvoir, 1949), ce qui souligne le caractère construit et reproductible des inégalités 
de genre. 

Dans cette perspective, la consolidation du leadership politique féminin en Tshuapa nécessite une 
approche multidimensionnelle. Celle-ci doit intégrer le renforcement des capacités des femmes, 
l’amélioration de leur accès aux ressources économiques, la transformation des normes socioculturelles et la 
mise en œuvre effective de politiques publiques sensibles au genre. Comme le suggèrent les travaux de Naila 
Kabeer, l’autonomisation des femmes passe par l’articulation entre ressources, agency et réalisations 
(Kabeer, 1999). Il s’agit notamment de promouvoir la formation au leadership, de soutenir financièrement 
les initiatives féminines et de favoriser leur inclusion dans les institutions politiques. 

Ainsi, loin de constituer une simple revendication sociale, la promotion du leadership féminin 
apparaît comme un enjeu majeur de gouvernance démocratique et de développement inclusif. Elle implique 
une reconfiguration des rapports de pouvoir au sein de la société congolaise et appelle à une mobilisation 
concertée des acteurs institutionnels, politiques et sociaux. 

I. DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

Dans le cadre de cette étude portant sur la représentativité des femmes dans le leadership politique 
au sein de la province de la Tshuapa, nous avons mobilisé la méthode d’analyse systémique, 
particulièrement adaptée à l’étude des phénomènes complexes impliquant une pluralité d’acteurs et de 
variables interdépendantes. Cette approche, développée notamment par David Easton (1965), permet 
d’appréhender le système politique comme un ensemble d’éléments en interaction dynamique, structuré 
autour de flux d’inputs (demandes sociales) et d’outputs (décisions politiques). 

Dans cette perspective, la province de la Tshuapa est considérée comme un système politique local au 
sein duquel interagissent divers acteurs, notamment les femmes, les partis politiques, les institutions 
publiques, les organisations de la société civile, les associations féminines, les autorités coutumières ainsi 
que les populations locales. L’approche systémique nous a ainsi permis d’analyser la sous-représentation 
des femmes non pas comme un phénomène isolé, mais comme le produit d’interactions complexes entre des 
facteurs socioculturels, politiques, institutionnels et économiques. Cette lecture rejoint les analyses de Talcott 
Parsons (1951), selon lesquelles les systèmes sociaux reposent sur des structures interconnectées qui 
conditionnent les comportements des acteurs. 

Plus spécifiquement, cette méthode a permis d’examiner les mécanismes par lesquels les 
revendications des femmes — portées par les organisations féminines, les actrices politiques et la société 
civile — sont introduites dans le système politique provincial (inputs), transformées au sein de ce que David 
Easton qualifie de « boîte noire » du système politique, puis traduites en décisions, politiques publiques ou 
pratiques institutionnelles (outputs). Cette approche a facilité la compréhension des logiques de filtrage, de 
transformation et parfois de neutralisation des revendications féminines dans le champ politique provincial. 

Par ailleurs, l’analyse systémique nous a permis d’identifier les différents sous-systèmes constitutifs 
de la gouvernance provinciale, notamment les institutions publiques (Assemblée provinciale, 
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Gouvernement provincial), les partis politiques (en tant que mécanismes de sélection des élites), ainsi que 
les structures sociales et culturelles qui influencent les comportements politiques. À cet égard, les travaux 
de Douglass North (1990) sur les institutions formelles et informelles éclairent le rôle déterminant des 
normes sociales et culturelles dans la structuration de l’action politique. 

Sur le plan empirique, la collecte des données s’est appuyée sur une enquête de terrain réalisée à partir 
d’un questionnaire structuré. Celui-ci a été élaboré en fonction des objectifs de la recherche, de l’unité 
d’espace (la ville de Boende) et de la population cible. L’échantillon est constitué de 24 femmes âgées de 18 
à 55 ans, issues de différents horizons sociopolitiques, notamment des partis politiques, des organisations 
féminines et de la société civile de la province de la Tshuapa. Ce choix permet de diversifier les points de 
vue et de saisir les perceptions des actrices directement concernées par la problématique du leadership 
politique féminin. 

Ainsi, les données recueillies à travers les questionnaires ont permis d’analyser les opinions, les 
expériences et les contraintes vécues par les femmes dans leur participation à la vie politique provinciale. 
Cette approche empirique s’inscrit dans une logique compréhensive, au sens de Max Weber (1922), visant à 
interpréter les significations que les actrices attribuent à leurs actions et à leur position dans le système 
politique. 

En définitive, l’articulation entre l’approche systémique et l’enquête de terrain permet de proposer 
une analyse à la fois globale et contextualisée de la sous-représentation des femmes dans les institutions 
provinciales de la Tshuapa, en mettant en évidence les interactions entre les structures, les acteurs et les 
dynamiques sociopolitiques. 

II. CONSIDERATIONS CONCEPTUELLES DE L’ETUDE 

2.1. Le leadership féminin 

La notion de leadership renvoie, de manière générale, à la capacité d’un individu à influencer, orienter 
et mobiliser un groupe en vue d’atteindre des objectifs communs (Northouse, 2018). Dans le champ 
politique, elle est étroitement liée à l’exercice du pouvoir, à la prise de décision et à la capacité de 
transformation des structures sociales. 

Appliqué à la question du genre, le leadership féminin désigne l’ensemble des capacités, compétences 
et aptitudes des femmes à accéder aux positions de pouvoir, à participer activement aux processus 
décisionnels et à exercer des responsabilités politiques au même titre que les hommes. Il s’inscrit dans une 
dynamique de revendication des droits et d’émancipation, visant à corriger les inégalités historiques entre 
les sexes (Kabeer, 1999). 

Cependant, l’accès des femmes au leadership politique ne peut être compris sans référence aux 
structures sociales qui encadrent les rapports de genre. Comme le souligne Pierre Bourdieu, la domination 
masculine s’inscrit dans un ordre symbolique qui tend à naturaliser les rapports de pouvoir et à légitimer la 
marginalisation des femmes (Bourdieu, 1998). Dans cette perspective, le leadership féminin apparaît non 
seulement comme une compétence individuelle, mais aussi comme un processus social de transformation 
des rapports de pouvoir. 

De même, les travaux de Naila Kabeer mettent en évidence que l’autonomisation des femmes repose 
sur leur capacité à mobiliser des ressources, à exercer un pouvoir d’agir (agency) et à produire des 
changements tangibles dans leur environnement (Kabeer, 1999). Ainsi, le leadership féminin ne se limite pas 
à l’occupation de postes politiques, mais implique également une capacité d’influence réelle sur les décisions 
publiques. 

2.2. Les déterminants socio-culturels 

La notion de déterminants socio-culturels renvoie à l’ensemble des facteurs sociaux et culturels qui 
influencent les comportements, les attitudes et les trajectoires des individus au sein d’une société donnée. 
Ces déterminants incluent notamment les normes sociales, les valeurs, les croyances, les traditions ainsi que 
les représentations collectives qui structurent les rapports sociaux (Inglehart & Norris, 2003). 

Dans le cadre de cette étude, les déterminants socio-culturels jouent un rôle central dans la 
compréhension de la sous-représentation des femmes dans le leadership politique. En effet, les normes de 
genre, souvent intériorisées dès la socialisation primaire, assignent aux femmes des rôles domestiques et 
limitent leur participation à la sphère publique. Cette analyse rejoint les travaux de Judith Butler, selon 
lesquels les identités de genre sont socialement construites et reproduites à travers des pratiques sociales 
répétées (Butler, 1990). 

Par ailleurs, les déterminants socio-culturels s’inscrivent également dans des structures 
institutionnelles et historiques qui façonnent les opportunités d’accès au pouvoir. Les recherches de 
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Douglass North montrent que les institutions informelles, telles que les coutumes et les normes sociales, 
exercent une influence déterminante sur les comportements politiques et économiques (North, 1990). Dans 
le contexte congolais, ces normes contribuent à maintenir des rapports de pouvoir inégalitaires, limitant 
l’émergence du leadership féminin. 

En définitive, les déterminants socio-culturels constituent un cadre explicatif essentiel pour analyser 
les obstacles à la participation politique des femmes. Ils permettent de comprendre que la sous-
représentation féminine ne relève pas uniquement de facteurs individuels, mais s’inscrit dans un système 
social global qui structure les opportunités et les contraintes des acteurs. 

III. ÉTAT DES LIEUX DE LA REPRESENTATIVITE DES FEMMES AUX FONCTIONS POLITIQUES 
DANS LA PROVINCE DE LA TSHUAPA 

L’analyse de la représentativité des femmes dans les fonctions politiques au sein de la province de la 
Tshuapa révèle une marginalisation persistante et structurelle du genre féminin dans les institutions 
politiques, tant au niveau national que provincial et exécutif. Cette situation met en évidence un décalage 
significatif entre les principes constitutionnels d’égalité et leur traduction effective dans les pratiques 
politiques locales. 

3.1. Représentation des femmes à la députation nationale 

Les élections législatives de 2006, 2018 et 2023 ont permis une participation accrue des femmes en tant 
que candidates. Toutefois, cette participation ne s’est pas traduite par une représentation effective. En effet, 
les résultats des élections législatives nationales de 2023 dans la province de la Tshuapa montrent une 
absence totale de femmes parmi les députés élus, avec 10 sièges occupés exclusivement par des hommes. 

Tableau I. Représentation des députés élus à l’Assemblée Nationale  
dans la province de la Tshuapa aux élections de 2023. 

No Députés nationaux élus Sexe 

1.  Bakonga Wilima Willy M 

2.  Bokoka Isaka François M 

3.  Boongo Nkoy Pancrace M 

4.  Bosise Bongoli René M 

5.  Djoli Esengekeli Jacques M 

6.  Engelemba Bokuwe Célestin M 

7.  Isekemanga Nkeka René M 

8.  Likinda Bolomelenge Fidèle M 

9.  Loola Ekofo Floribert M 

10.  Lotana Lokasola Albert M 

Ce constat traduit une exclusion quasi totale des femmes du niveau national de représentation 
politique dans cette province. Il confirme les analyses de Pippa Norris (2004), selon lesquelles la participation 
électorale des femmes ne garantit pas nécessairement leur accès aux fonctions électives, en raison des biais 
structurels dans les systèmes politiques et électoraux. 

3.2. Représentativité des femmes à l’Assemblée provinciale 

L’analyse diachronique de la représentation des femmes à l’Assemblée provinciale de la Tshuapa met 
en évidence une stagnation préoccupante. 

Tableau II. Représentation des femmes à l’assemblée provinciale  
de Tshuapa de la législature 2006-2018 

No Députés élus  Sexe  

1. 1 BATANGOMBE EKONGO Martin  M 

2. 2 BOÏMBO François  M 

3. 3 BONYEMA John  M 

4. 4 BOSAMBA Parisien M 

5. 5 EKOFO Bourreau M 
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6. 6 IFANDJA Pétrus,  M 

7. 7 ILONGA BOFOLA andré, M 

8. 8 IPOMA LITELO Hyppolite (chef coutumier 
coopté) 

M 

9. 9 ISOLEKO Modeste en remplacement de René 
BOKANGA, décédé 

M 

10. 10 LIKINDA Fidèle (2006) devenu député national 
en 2011, et remplacé par TATE BOFEKO Mamie  

M/F 

11. 11 LOKOKA ISAKA François M 

12. 12 LONGONDA DJANGI Armani,  M 

13. 13 LOOLA EKOFO Floribert  M 

14. 14 LOSONGO BONGOMBOLO Jean-Marcel,  M 

15. 15 MATELA ETHEE Adrien M 

16. 16 MBOYO ILUKA Richard M 

17. 17 NGAYO LIKINDA  M 

18. 18 NKOMBE Dominique, (décédé),  remplacé par 
INKUNA   

M /M 

Source : CENI 2006. 

Pour la législature 2006–2018, une seule femme était représentée sur un total de 18 députés 
provinciaux, soit environ 5,5%, contre 94,4% d’hommes. Cette proportion extrêmement faible illustre la 
domination masculine dans les institutions provinciales dès la mise en place des structures politiques post-
transition. 

Tableau III. Représentation des femmes à l’assemblée provinciale  
de la Tshuapa en 2018-2023 

No Députés élus  Sexe 

1 Matela Longomo Dieudonné M 

2 Besenge Boindo Moustapha M 

3 Bo John M 

4 Bofete Pierre  M 

5 Bofetshi Mbembe  M 

6 Bokongo Bonkoma Albert M 

7 Boleko Ndjumba  M 

8 Booto Bolongomba Papy M 

9 Efaya Alain Maurice M 

10 Iloknga Ilonga Tino M 

11 Iluka Mboyo Richard M 

12 Itoko Nonga Peter  M 

13 Loseka Mpako Germain M 

1. 14 Losongo Jean-Marcel M 

2. 15 Mpako Afaloko Béatrice F 

3. 16 Mptshi Ilo Jean-Marcel M 

4. 17 Mudele Jule M 

5. 18 Yoka Yongo Lokate François M 

Source : CENI 
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La législature 2018–2023 ne marque aucune amélioration significative, avec toujours une seule femme 
élue sur 18 députés, confirmant une reproduction quasi mécanique des inégalités de genre dans l’accès aux 
fonctions politiques. 

Tableau IV. Représentation des femmes à l’assemblée provinciale  
de la Tshuapa en 2023-2028 

N° Députés élus Sexe 

1 Boteko Likombo Makoko Daniel M 

2 Basele Nkoy Michel (Apa/Mlc) M 

3 Bekanga Isomo-Bo John  M 

4 Bokongo Bonkoma Albert Legrand  M 

5 Boleko Ndumba Donald M 

6 Bomboli Boloma Calvin  M 

7 Bosenga Bengombe Dieudonné  M 

8 Efoya Yafe Alain Maurice M 

9 Ilonga Ilonga Thino M 

10 Iyoto Isako Théophile M 

11 Lifese Mpunga Alfred M 

12 Likombe Bokuta Jean-Pierre  M 

13 Lokosa Engondo Dauphin  M 

14 Lomboto Ileli Giresse M 

15 Matela Longomo Dieudonné  M 

16 Mustafa Bosenge Boindo M 

17 Ngayo Likinda Ghislain  M 

Plus encore, les résultats des élections provinciales de 2023–2028 témoignent d’un recul critique, avec 
une absence totale de femmes parmi les députés provinciaux élus. Cette évolution régressive souligne non 
seulement l’inefficacité des mécanismes de promotion du genre, mais également le renforcement des 
barrières sociopolitiques à l’accès des femmes aux fonctions électives. 

Cette stagnation peut être interprétée à la lumière des travaux de Drude Dahlerup (2006), qui évoque 
le concept de « plafond de verre politique », caractérisant les obstacles invisibles mais puissants qui limitent 
l’accès des femmes aux positions de pouvoir. 

3.3. Représentation des femmes au sein des gouvernements provinciaux (2015–2023) 

Au niveau de l’exécutif provincial, l’analyse des différentes configurations gouvernementales 
successives révèle également une sous-représentation chronique des femmes. 

Tableau V. La représentation des femmes au Gouvernement provincial  
sous le gouverneur Lomboto 

No  Noms Fonctions Sexe 

1 Botuli-A-Nkombe Edouard Min. De l’Intérieur, sécurité /ordre publique , 
décentralisation et  affaire coutumières 

M 

2 Bofete Bononga Pierre-Parfait Min. du Budget, plan, fonction  publique, emploi, travail 
et  prévoyance sociale 

M 

3 Lokoka Isaka François Min. de Finance, Économie, Industrie, Petite et Moyenne 
entreprise et Artisanat 

M 

4 Batangombe Martin  Min. des Infrastructures, Travaux  Publics,  
Reconstruction, Transport et  Communication 

M 

5 Ipoma Litelo Hyppolite Min. de l’Agriculture, Pêche, Élevage,  Relation avec 
Assemblée Provinciale 

M 
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6 Belenge Nkanga Cécile  

 

Min. de la Presse, Télécommunication, Nouvelles 
Technologie de l’Information et  de Communication, 
Genre, Famille et Enfants 

F 

7 Bontamba Etumbeeke Dédé Min. de la Santé, Affaires Sociales et Humanitaires M 

8 Elema Nyamalongo Aimé Min. Environnement, Tourisme, culture et .arts M 

9 Lilongo Botshili Jean-Laury Min. Éducation, sport et loisirs et nouvelle citoyenneté M 

10 Ilonga Bofola André Min. Justice et Droits Humaines M 

Source : Secrétariat général de l’Assemblée Provinciale de la Tshuapa 

Sous le gouvernorat de Cyprien Lomboto, la composition du gouvernement provincial faisait 
apparaître une seule femme ministre sur un total de dix membres, soit 10 % de représentation féminine. 
Cette configuration traduit une inclusion symbolique plutôt qu’une réelle volonté d’intégration des femmes 
dans les sphères décisionnelles. 

Les gouvernements successifs de Boongo I et Boongo II confirment cette tendance, avec également 
une seule femme ministre dans chaque équipe gouvernementale, malgré la diversité des portefeuilles 
ministériels. Cette constance dans la marginalisation des femmes au sein de l’exécutif provincial témoigne 
d’un verrou structurel dans l’accès aux fonctions gouvernementales. 

Tableau VI. La représentation des femmes au Gouvernement provincial Boongo I 

N° NOMS FONCTIONS SEXE 

1 Bekanga Isomo Beau  Min. de l’Intérieur,  Sécurité et Relations  avec Assemblée 
Provinciale 

M 

2 Isembuli Bokoko  Min. de la Justice M 

3 Bembale Ntetsi  Min. de la Fonction Publique, du  Plan et de  l’Emploi M 

4 Bosenga Bengombe   Min. de Finance M 

5 Imba Bofululu Jean Robert Min. du Budget, de  l’économie et du commerce M 

6 Loseo Loseo José  Min. des Infrastructures M 

7 Mboyo Lokulia Jean  Min. du Budget, de pêche, de l’Elevage et du Développement  
Rural 

M 

8 Bokungu Soke Cori  Ministre de l’Environnement, Développement Durable et du 
Tourisme 

M 

9 Betay Bontamba Mireille  Min. de la Santé, Affaires Sociales, du Genre et de famille F 

10 Mboyo Lokwa Augustin  Min. de l’Education, Média, Formation aux nouvelles  
Technologies, Porte-parole du gouvernement 

M 

Source : Secrétariat général de l’Assemblée Provinciale de la Tshuapa 
 

Tableau VII. La représentation des femmes au Gouvernement provincial Boongo II 

No NOMS  FONCTION SEXE 

1. Itoko Iyambe Armand Min. de l’Intérieur  M 

2. Bomolo Ngilima  Min. de la Justice  M 

3. Betayi Botamba Mireille  Genre et Famille F 

4. Sandja Baokolua Ekolo Min. de l’Education M 

5. Kory  Min. de l’Environnement M 

6. Bosenga Dieudonne Min. de Finance M 

7. Imba Bofululu Min. Budget  M 

8. Isenge Felly Min. de la Fonction Publique M 

9. Mboyo Lofulia  Agriculture M 

10 Lingomo Gaspard Min. ITPR M 

Source : secrétariat général de l’assemblée provinciale de la Tshuapa 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    300 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

Toutefois, il convient de souligner un fait notable : l’accession temporaire de Marie Josée Ifoku à la 
fonction de gouverneur intérimaire. Bien que circonstancielle, cette expérience démontre la capacité des 
femmes à assumer des fonctions exécutives de haut niveau, mais également le caractère encore exceptionnel 
de leur présence à ces postes. 

Dans l’ensemble, ces données empiriques confirment que la représentation des femmes dans les 
institutions politiques de la Tshuapa demeure largement symbolique et marginale. Elles traduisent 
l’existence d’un système politique local fortement genré, dans lequel les femmes peinent à accéder aux 
positions de pouvoir, en dépit des cadres juridiques favorables. 

IV. LES CAUSES DE LA SOUS-REPRESENTATION DES FEMMES AUX INSTITUTIONS 
POLITIQUES PROVINCIALES DE LA TSHUAPA 

L’analyse des données empiriques met en évidence que la sous-représentation des femmes dans les 
institutions politiques provinciales de la Tshuapa résulte d’un faisceau de facteurs interdépendants. Ces 
facteurs peuvent être regroupés en trois catégories principales : les déterminants socioculturels, les 
contraintes politico-institutionnelles et les facteurs liés aux dynamiques individuelles et subjectives des 
femmes elles-mêmes. Cette approche systémique permet de dépasser une lecture unidimensionnelle du 
phénomène pour en saisir la complexité structurelle. 

4.1. Les facteurs d’ordre socioculturel 

Les déterminants socioculturels constituent le socle fondamental de la marginalisation politique des 
femmes dans la province de la Tshuapa. En effet, les rapports sociaux de genre y sont fortement structurés 
par des normes traditionnelles et des représentations sociales qui assignent aux femmes des rôles 
domestiques et reproductifs. 

4.1.1. Coutumes, préjugés sociaux et stéréotypes de genre 

Le poids des coutumes et des normes sociales limite considérablement la participation des femmes à 
la vie publique. La sphère politique est généralement perçue comme un espace masculin, tandis que la 
femme est confinée aux fonctions d’épouse, de mère et de gestionnaire du foyer. Ces représentations 
traduisent ce que Pierre Bourdieu qualifie de domination symbolique, un mécanisme par lequel les inégalités 
de genre sont intériorisées et reproduites socialement (Bourdieu, 1998). 

Les stéréotypes sociaux, souvent véhiculés à travers des proverbes et des pratiques coutumières 
locales, renforcent cette marginalisation en limitant la prise de parole et la visibilité des femmes dans l’espace 
public. Cette construction sociale du genre rejoint les analyses de Judith Butler, pour qui les identités de 
genre sont le produit de normes sociales répétées (Butler, 1990). Ainsi, la faible représentation des femmes 
dans les institutions politiques de la Tshuapa s’inscrit dans un système culturel qui légitime leur exclusion. 

4.1.2. Féminisation de la pauvreté 

La pauvreté constitue un obstacle majeur à la participation politique des femmes. Les données de 
terrain montrent que le manque de ressources financières limite leur capacité à financer des campagnes 
électorales, à participer aux activités politiques et à accéder aux réseaux de pouvoir. 

Cette réalité s’inscrit dans le phénomène de « féminisation de la pauvreté », analysé par Amartya Sen 
comme une forme de privation de capacités (Sen, 1999). En RDC, où une proportion importante de femmes 
est sans revenus, cette contrainte économique réduit considérablement leur compétitivité dans un champ 
politique fortement financiarisé. 

4.1.3. Faible niveau d’instruction 

Le déficit d’éducation constitue également un frein structurel à l’émergence du leadership féminin. 
Les données issues de l’EDS-RDC II (2013) indiquent un taux d’analphabétisme nettement plus élevé chez 
les femmes que chez les hommes. Ce faible capital éducatif limite leur accès à l’information, leur capacité de 
mobilisation et leur participation effective à la vie politique. 

Dans cette perspective, l’éducation apparaît comme un levier fondamental d’autonomisation, 
conformément aux analyses de Naila Kabeer, qui souligne le rôle des ressources cognitives dans le 
renforcement du pouvoir d’agir des femmes (Kabeer, 1999). L’absence d’instruction contribue ainsi à 
reproduire les inégalités de genre dans les institutions politiques. 

4.2. Les facteurs d’ordre politique et institutionnel 

Au-delà des contraintes socioculturelles, les dynamiques internes du système politique contribuent 
également à la marginalisation des femmes. 

Les partis politiques, bien qu’ils comptent une forte présence féminine, limitent généralement leur 
rôle à des fonctions secondaires ou symboliques. Les femmes sont rarement positionnées dans les instances 
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décisionnelles, et leur promotion dépend souvent de relations personnelles ou d’impératifs formels liés à la 
parité. 

Cette situation illustre ce que Anne Marie Goetz (2003) qualifie de participation politique « 
instrumentalisée », où la présence des femmes ne se traduit pas par un réel pouvoir d’influence. Par ailleurs, 
l’accès inégal aux ressources financières et logistiques au sein des partis politiques renforce les inégalités de 
compétition électorale. 

Les pratiques clientélistes, les logiques tribales et les mécanismes informels de sélection des candidats 
constituent autant de barrières à l’accès des femmes aux fonctions électives. Ces dynamiques peuvent être 
analysées à travers la théorie des institutions informelles de Douglass North (1990), qui souligne le rôle des 
normes non écrites dans le fonctionnement réel des systèmes politiques. 

En outre, l’absence de politiques publiques effectives de promotion du genre et le faible encadrement 
des candidatures féminines témoignent d’un déficit de volonté politique, malgré l’existence de dispositions 
constitutionnelles favorables à la parité. 

4.3. Les facteurs d’ordre personnel et subjectif 

Enfin, l’analyse met en évidence des facteurs liés aux perceptions et aux attitudes des femmes elles-
mêmes. L’intériorisation des normes sociales de domination conduit certaines femmes à se percevoir comme 
inférieures aux hommes et à limiter leurs ambitions politiques. 

Ce phénomène correspond à ce que Simone de Beauvoir décrit comme un processus de construction 
sociale de l’infériorité féminine (Beauvoir, 1949). La peur de l’échec, le manque de confiance en soi, l’absence 
de solidarité féminine et la faible culture politique constituent autant d’obstacles à l’engagement politique. 

Par ailleurs, les pressions sociales et les risques de stigmatisation associés à l’engagement politique 
des femmes contribuent à dissuader leur participation. Dans un contexte où la réussite féminine peut être 
perçue comme une transgression des normes sociales, l’engagement politique apparaît comme un choix 
coûteux sur le plan social. 

Cependant, il convient de nuancer cette analyse en évitant de faire peser la responsabilité de la 
marginalisation sur les femmes elles-mêmes. Ces attitudes doivent être comprises comme le produit d’un 
environnement social contraignant, qui limite les opportunités d’émancipation et de participation politique. 

En définitive, la sous-représentation des femmes dans les institutions politiques de la Tshuapa résulte 
d’un enchevêtrement de contraintes structurelles et culturelles. Elle ne peut être expliquée par un seul 
facteur, mais doit être appréhendée comme le produit d’un système social global caractérisé par : 

- la persistance de normes socioculturelles discriminatoires  

- la faiblesse des mécanismes institutionnels de promotion du genre  

- les inégalités économiques et éducatives  

- et l’intériorisation des rapports de domination  

Cette configuration confirme que la marginalisation politique des femmes relève d’un problème 
systémique, nécessitant des réponses multidimensionnelles. 

CONCLUSION  

L’analyse de la représentativité des femmes dans les institutions politiques de la province de la 
Tshuapa met en évidence un paradoxe structurel profond : celui d’un cadre juridique formellement 
favorable à l’égalité de genre, mais dont la traduction empirique demeure largement déficiente. La quasi-
absence des femmes dans les instances électives et leur marginalisation dans les fonctions exécutives révèlent 
l’existence d’un système politique local fortement genré, dans lequel les rapports de pouvoir restent dominés 
par des logiques socioculturelles, économiques et institutionnelles défavorables aux femmes. Cette situation 
confirme que la problématique du leadership féminin ne peut être réduite à une question de participation 
individuelle, mais qu’elle relève d’un déséquilibre systémique ancré dans les structures profondes de la 
société. 

Au-delà du constat, cette recherche met en lumière le caractère multidimensionnel des obstacles à 
l’émergence du leadership politique féminin. Les pesanteurs socioculturelles, la féminisation de la pauvreté, 
le déficit d’éducation, les dysfonctionnements des partis politiques ainsi que l’intériorisation des normes de 
domination constituent un faisceau de contraintes interdépendantes qui verrouillent l’accès des femmes aux 
positions de pouvoir. Dès lors, toute stratégie de transformation doit impérativement adopter une approche 
systémique et intégrée, articulant réformes institutionnelles, politiques publiques sensibles au genre, 
autonomisation économique et transformation des représentations sociales. En ce sens, la promotion du 
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leadership féminin apparaît non seulement comme une exigence démocratique, mais également comme un 
levier stratégique de gouvernance inclusive et de développement durable. 

Dans cette perspective, la reconfiguration des rapports de genre dans la province de la Tshuapa 
suppose une rupture avec les logiques traditionnelles d’exclusion et l’émergence d’un nouveau paradigme 
politique fondé sur l’inclusion, l’équité et la valorisation des compétences féminines. Il s’agit notamment de 
renforcer les mécanismes contraignants de parité, de structurer des dispositifs de financement et de 
formation en faveur des femmes, de réformer les pratiques internes des partis politiques et de promouvoir 
une culture politique inclusive. En définitive, l’avenir du leadership féminin dans la Tshuapa — et plus 
largement en République Démocratique du Congo — dépendra de la capacité des acteurs institutionnels et 
sociaux à transformer les structures de pouvoir existantes. À défaut, la parité demeurera une ambition 
normative sans portée réelle, perpétuant ainsi une démocratie inachevée. 
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